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Le rapport de la huitième session du Comité du Codex sur les systèmes d’inspection et de certification
des importations et des exportations alimentaires sera examiné  par le Comité exécutif de la Commission du
Codex Alimentarius, à sa quarante-septième session qui se tiendra à Genève (Suisse) du 28 au 30 juin 2000
et par la Commission du codex Alimentarius, à sa vingt-quatrième session qui se tiendra à Genève (Suisse)
du 2 au 7 juillet 2001.

PARTIE A: QUESTIONS SOUMISES AU COMITÉ EXÉCUTIF DE LA COMMISSION DU
CODEX ALIMENTARIUS, À SA QUARANTE-SEPTIÈME SESSION,  POUR
ADOPTION A L’ÉTAPE 5

Avant-projet de directives pour une présentation générique des certificats officiels et l’établissement et
la délivrance des certificats (ALINORM 01/30, par. 33-49 et annexe II)

Les gouvernements qui souhaitent proposer des amendements ou formuler des observations au sujet
des incidences économiques que l’avant-projet de directives pour une présentation générique des certificats
officiels et l’établissement et la délivrance des certificats ou toute disposition y relative pourraient avoir pour
leur pays sont invités à les adresser par écrit, conformément à la Procédure unique pour l’élaboration des
normes Codex et textes apparentés (à l’étape 5) (Manuel de procédure de la Commission du Codex
Alimentarius, dixième édition, page 26), au Secrétaire de la Commission du Codex Alimentarius, FAO,
Viale delle Terme di Caracalla, 00100 Rome (Italie) (télécopie : +39.06.5705.4593 ; adresse électronique :
codex@fao.org) au plus tard le 15 mai 2000.

PARTIE B: QUESTIONS SOUMISES À L’EXAMEN DU COMITÉ EXÉCUTIF DE LA
COMMISSION DU CODEX ALIMENTARIUS, À SA QUARANTE-SEPTIÈME
SESSION

Avant-projet de directives sur l’appréciation de l’équivalence des mesures sanitaires associées aux
systèmes d’inspection et de certification des denrées alimentaires (ALINORM 01/30, par. 62-65)

Le Comité a décidé de poursuivre l’élaboration de l’avant-projet de directives sur l’appréciation de
l’équivalence des mesures sanitaires associées aux systèmes d’inspection et de certification des denrées
alimentaires, sous réserve de l’approbation, au titre de nouvelle activité, du Comité exécutif de la
Commission du Codex Alimentarius, à sa quarante-septième session.
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RÉSUMÉ ET CONCLUSIONS
A sa huitième session, le Comité du Codex sur les systèmes d’inspection et de certification des
importations et des exportations alimentaires est parvenu aux conclusions ci-après :

QUESTIONS A SOUMETTRE AU COMITE EXECUTIF POUR ADOPTION A SA QUARANTE-SEPTIEME SESSION :

•  Le Comité est convenu de transmettre l’Avant-projet de directives pour une présentation générique
des certificats officiels et l’établissement et la délivrance des certificats au Comité exécutif pour
adoption à l’étape 5, à sa quarante-septième session. En prenant cette décision, le Comité est
convenu d’informer spécifiquement le Comité exécutif de questions restant encore à examiner (par.
48-49).

QUESTIONS A SOUMETTRE AU COMITE EXECUTIF POUR EXAMEN A SA QUARANTE-SEPTIEME SESSION :

•  Le Comité a décidé de poursuivre l’élaboration de l’avant-projet de directives sur l’appréciation de
l’équivalence des mesures sanitaires associées aux systèmes d’inspection et de certification des
denrées alimentaires sous réserve de l’approbation, au titre de nouvelle activité, du Comité exécutif
de la Commission du Codex Alimentarius, à sa quarante-septième session (par. 65)

QUESTIONS INTERESSANT LA COMMISSION DU CODEX ALIMENTARIUS A SA VINGT-QUATRIEME
SESSION :

•  Le Comité a décidé qu’une première révision de l’avant-projet de directives sur les systèmes de
contrôle des importations alimentaires serait préparée par le Secrétariat aux fins d’examen par un
groupe de rédaction, qui prendrait en compte les discussions de la présente réunion, les observations
écrites formulées et le projet de révision du document. Le Comité est également convenu de diffuser
l’avant-projet révisé de directives pour observations à l’étape 3 et examen ultérieur à sa prochaine
réunion (par. 30-32).

•  Le Comité est convenu qu’un groupe de rédaction préparerait une version révisée de l’avant-projet
de directives sur l’utilisation et la promotion de systèmes d’assurance de la qualité dans le but de
satisfaire aux exigences spécifiques relatives aux aliments pour diffusion et observations à l’étape 3
avant sa prochaine réunion (par. 60).

•  Le Comité est convenu qu’un groupe de rédaction élaborerait un avant-projet de directives sur
l’appréciation de l’équivalence de règlements techniques associés aux systèmes d’inspection et de
certification des denrées alimentaires pour diffusion et observations à l’étape 3 et examen à sa
prochaine réunion (par. 69).

•  Le Comité est convenu d’examiner les Directives du Codex pour l’échange d’informations dans les
situations d’urgences relatives au contrôle des aliments et les autres textes apparentés afin de
déterminer s’il fallait ou non élaborer des directives pour la gestion des risques dans les situations
d’urgence relatives au contrôle des aliments affectant le commerce international (par. 70).

•  Le Comité a noté que le Comité du Codex sur les principes généraux avait demandé aux comités du
Codex concernés d’identifier et de clarifier les facteurs pertinents pris en compte dans leurs travaux,
dans le contexte de l’analyse des risques, afin de faciliter ses discussions sur la question des « autres
facteurs légitimes » pertinents pour la protection de la santé des consommateurs et pour la
promotion de pratiques loyales dans le commerce (par. 73).

•  Le Comité est convenu d’examiner à sa prochaine réunion les besoins en matière d’orientation
sur les systèmes de contrôle des denrées alimentaires (par. 75).
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INTRODUCTION

1. Le Comité du Codex sur les systèmes d’inspection et de certification des importations et des
exportations alimentaires (CCFICS) a tenu sa huitième session à Adélaïde (Australie) du 21 au 25
février 2000 à l’aimable invitation du Gouvernement australien. La session a été présidée par M. Digby
Gascoine, Directeur de la Division politiques et affaires internationales du Service australien de la
protection et de l’inspection phytosanitaires. Ont participé à la Session 160 délégués représentant 43
membres de la Commission et 15 organisations internationales1. La liste complète des participants
figure à l’Annexe I du présent rapport.

ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR (Point 1 de l’ordre du jour)2

2. Le Comité a adopté l’ordre du jour provisoire tel que proposé.

QUESTIONS SOUMISES PAR LA COMMISSION DU CODEX ALIMENTARIUS ET PAR
D’AUTRES COMITES DU CODEX (Point 2 de l’ordre du jour)3

3. Le Comité a pris note des questions d’intérêt renvoyées par la Commission du Codex
Alimentarius, à sa vingt-troisième session, et par le Comité du Codex sur l’hygiène alimentaire.  Le
Secrétariat du Codex a également suggéré que le Comité prenne en compte la demande formulée par le
Comité du Codex sur les principes généraux (CCGP), à sa quatorzième session, d’identifier et de
clarifier d’autres facteurs légitimes pertinents pour la protection de la santé des consommateurs et pour
la promotion de pratiques loyales dans le commerce des denrées alimentaires lors de leurs débats4 (voir
par. 73-74).  Il a été noté que le CCGP, à sa quinzième session (Paris, France, 10-14 avril 2000), devait
examiner la question des objectifs d’innocuité des aliments dans le contexte de l’analyse des risques et
la révision des Déclarations de principe concernant le rôle de la science et les autres facteurs à prendre
en considération : Rôle de la science et d’autres facteurs en matière d’analyse des risques.

4. Le Comité a noté que le CCGP, à sa quinzième session, devait également entreprendre l’examen
du Code de déontologie du Codex pour le commerce international des denrées alimentaires (CAC/RCP
20-1979, Rev. 1 (1985)) et que des observations avaient été demandées dans le document CX/GP 00/8.
A cet égard, le Secrétariat du Codex a informé le Comité que des références aux directives pertinentes
du CCFICS du commerce international des denrées alimentaires.

5. Le Comité a noté que la Conférence sur le commerce international des denrées alimentaires au-
delà de l’an  2000:  Décisions fondées sur des données scientifiques, harmonisation, équivalence et
reconnaissance mutuelle (FAO), s’était tenue à Melbourne, en Australie, du 11 au 15 octobre 1999.    La
série de recommandations générales issues de la conférence (les Recommandations de Melbourne) ainsi
que les autres recommandations communiquées à la Commission ou à ses organes subsidiaires doivent
être présentées au Comité exécutif, à sa quarante-septième session (Genève, Suisse, 28-30 juin 2000)5.
Les recommandations transmises à la Commission ou à ses organes subsidiaires reconnaissent qu’il est
important et urgent que le Codex élabore des conseils sur l’appréciation de l’équivalence des systèmes
d’inspection et de certification.

6. Le Comité a été informé qu’un projet de Consultation mixte d’experts FAO/OMS sur
l’application des mesures et des accords d’équivalence devait fournir des conseils aux pays en
développement sur les exigences techniques relatives à l’établissement de mesures et d’accords
d’équivalence en matière de qualité et d’innocuité des aliments.  Il est prévu que cette Consultation
d’experts se réunisse avant la fin 2001.

7. Le représentant de l’OMS a informé le Comité des questions abordées par le Conseil exécutif de
l’OMS, à sa  cent cinquième session, qui s’est tenue en janvier 2000.  Le Directeur général de l’OMS a
identifié l’innocuité des aliments comme l’un des sept domaines de priorité de l’OMS et proposé un

                                          
1 A l’occasion de la présente session du CCFICS, l’Organisation mondiale du commerce a tenu un «Atelier sur l’application de

l’Accord SPS » le jeudi 24 février 2000.
2 CX/FICS 00/1.
3 CX/FICS 00/2.
4 ALINORM 99/33A, par. 64-76.
5 CX/EXEC 00/47/4.
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plan de travail sur ces questions. Il a ajouté que le Conseil exécutif, composé de 32 Etats Membres, avait
souligné l’importance des travaux de la Commission du Codex Alimentarius et  demandé à l’OMS de
renforcer sa participation aux travaux du Codex. L’Assemblée mondiale de la santé, à sa cinquante-
troisième session (mai 2000), devrait également examiner ces questions.

AVANT-PROJET DE DIRECTIVES/RECOMMANDATIONS SUR LES SYSTÈMES DE
CONTRÔLE DES IMPORTATIONS ALIMENTAIRES (Point 3 de l’ordre du jour)6

8. Le CCFICS, à sa septième session, est convenu que le Mexique, avec l’aide de l’Australie, du
Canada, de la France, de l’Allemagne, du Japon, des Pays-Bas, de l’Afrique du Sud et des Etats-Unis,
remanierait et restructurerait l’avant-projet de directives/recommandations pour diffusion et
observations à l’étape 3 et examen à la présente session7.

9. Le Mexique a précisé que l’avant-projet de directives avait pour but de définir les éléments,
l’administration et la gestion relatifs aux systèmes de contrôle des importations alimentaires et de
fournir des conseils quant à leur mise en œuvre. Notant l’importance de systèmes efficaces de contrôle
des importations alimentaires pour assurer la qualité et l’innocuité des denrées alimentaires et faciliter le
commerce international, le Comité a remercié le Mexique et les autres pays ayant participé à la
rédaction du document et examiné dans le détail le texte révisé. Le Comité a approuvé notamment les
modifications suivantes:

TITRE

10. Le Comité, conformément à son mandat, a décidé de modifier le titre du document comme suit:
Directives du Codex sur les systèmes de contrôle des importations alimentaires.

SECTION 1 – INTRODUCTION

11. Le Comité a révisé le texte pour indiquer que les Directives s’appliquaient aussi bien à
l’innocuité des aliments qu’à d’autres normes, et garantissaient des pratiques loyales dans le commerce
des denrées alimentaires.

SECTION 2 – CHAMP D’APPLICATION

12. Il a été convenu d’inclure l’expression «sans introduire d’obstacles techniques injustifiés au
commerce» à la fin du paragraphe 2 afin que les concepts de la protection des consommateurs et de la
facilitation du commerce soient tous deux mieux pris en compte.

13. Le Comité est convenu de supprimer le paragraphe 3, le concept de «niveau approprié de
protection» étant déjà traité dans d’autres sections des Directives.

SECTION 3 – DEFINITIONS

14. Le Comité est convenu de supprimer les expressions Niveau approprié de protection, Protocole
d’accord et Accord de reconnaissance mutuelle. Le Comité a supprimé la deuxième phrase de la
définition du terme Certification qui décrivait le processus plus qu’elle ne le définissait.

15. Le Comité a adopté les définitions de Gestion des risques et de Communication sur les risques,
révisées par la Commission du Codex Alimentarius, à sa vingt-troisième session.

16. Le Comité est convenu qu’il informerait le groupe de rédaction de la nécessité de définir les
termes Licences, Accréditation des laboratoires et Systèmes de qualité (voir par. 31).

SECTION 4 - ÉLEMENTS D’UN SYSTEME DE CONTROLE DES IMPORTATIONS ALIMENTAIRES

4.3 - Règlements et normes
17. Le Comité est convenu de conserver la première phrase de cette section afin de souligner que les
normes relatives aux aliments importés ne devraient pas être plus rigoureuses que les normes nationales

                                          
6 CX/FICS 00/3 et observations présentées par le Brésil, l´Inde et la Corée (CX/FICS 00/3-Add. 1); la Malaisie, la Suisse et les

Etats-Unis (CRD 2); le Brésil (CRD 7); l´Argentine (CRD 9); la Communauté européenne (CRD 11).
7 ALINORM 99/30A, par. 33-53.
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qui définissent le niveau approprié de protection.  Les deuxième et troisième phrases de cette section ont
été supprimées afin d’éliminer les répétitions.

4.5 - Exigences administratives
18. Le Comité est convenu que «d’autres ressources» devraient être ajoutées aux exigences
(installations et équipements) nécessaires à la mise en œuvre du programme. Le Comité est également
convenu d’ajouter à la liste des installations, équipements et autres ressources la capacité de stockage  et
l’accès à des documents à jour sur les exigences en matière de réglementation.

SECTION 5 - GESTION DES ELEMENTS DU SYSTEME DE CONTROLE DES DENREES ALIMENTAIRES

5.1 - Analyse des risques
19. Le Comité est convenu de supprimer cette section dans son intégralité, le concept d’analyse des
risques étant traité de façon adéquate dans d’autres textes du Codex et la question de minimiser les
retards injustifiés au port d’entrée étant incluse dans les sections pertinentes du document.

5.2 - Application des antécédents de performance à l’inspection
20. Le Comité est convenu de modifier le titre de cette sous-section afin de mieux en refléter le
contenu, le titre étant remanié comme suit: «Fréquence et type des inspections». Il est également
convenu de fusionner les paragraphes 21 et 22 et de modifier les points suivants:

•  deuxième point : «le groupe de consommateurs affectés»;

•  quatrième point: «le système d’inspection et de certification des denrées alimentaires du pays
exportateur et l’existence de tout accord d’équivalence, de reconnaissance mutuelle ou de
commerce».

Il est aussi convenu d’insérer les nouveaux points suivants:

•  «les informations pertinentes sur les maladies d’origine alimentaire et sur les situations d’urgence
dans lesquelles le produit est présumé représenter un problème d’innocuité alimentaire»;

•  «les antécédents de conformité de l’importateur, du transporteur, de l’exportateur, du fabricant ou du
fournisseur»;

•  «les mécanismes pour surveiller les produits après leur distribution».

21. Le Comité est convenu de supprimer le paragraphe 23, étant entendu que son contenu serait
dûment traité dans le paragraphe 33.

5.3 - Point de contrôle
22. Le Comité est convenu de clarifier cette section afin d’indiquer que le contrôle des denrées
alimentaires importées pourrait être effectué à un ou plusieurs points de la chaîne alimentaire. Le
Comité a noté qu’il fallait rendre plus claire la question de l’application des contrôles avant
l’importation.

5.4 - Reconnaissance des contrôles des exportations alimentaires  effectués par les pays étrangers
23. Le Comité a remanié le titre de cette section comme suit: «Reconnaissance des contrôles
alimentaires effectués par les pays exportateurs», et a également apporté au texte les modifications
mineures qui en découlaient.

5.5 - Echange de données
24. Le Comité a noté que les Directives du Codex concernant les échanges d’informations entre
pays sur les rejets de denrées alimentaires à l’importation fournissaient des informations adéquates sur
la nature des données à échanger.  Cependant, le Comité a modifié et complété la liste des données
pouvant être échangées entre les autorités compétentes des pays commerçants.

SECTION 6 - APPLICATION ET ADMINISTRATION DES SYSTEMES DE CONTROLE DES IMPORTATIONS
ALIMENTAIRES

6.1 - Détails de l’application du programme relatif aux importations alimentaires



- 4 -

25. Le Comité est convenu de supprimer les deux points du paragraphe 33, leur contenu étant déjà
traité dans les Directives du Codex sur la conception, l’application, l’évaluation et l’homologation de
systèmes d’inspection et de certification des importations et des exportations alimentaires. Il est
également convenu d’ajouter la phrase «afin d’éviter des retards inutiles lors de l’autorisation du produit
au point d’importation» à la fin du paragraphe 34.

26. Le Comité a modifié les points présentés et est convenu d’ajouter un nouveau point concernant
la «destination» au paragraphe 36 .

27. Le Comité a modifié le paragraphe 38 afin de clarifier le fait que l’inspection de produits
provenant de sources sur lesquelles il n’existe pas d’antécédents de conformité ou ayant de mauvais
antécédents de conformité, devrait être plus approfondie que pour les produits provenant d’autres
sources. Il a également clarifié le fait que des procédures d’inspection pouvaient être élaborées afin de
permettre la saisie automatique des produits issus de fournisseurs ayant de mauvais antécédents de
conformité.

28. Le Comité est convenu:

•  d’inclure un nouveau paragraphe 41 pour éviter, dans la mesure du possible, que les organes de
contrôle des importations ne multiplient inutilement les inspections;

•  de modifier le paragraphe 49 afin de garantir qu’un mécanisme soit mis en place pour que des
appels puissent être formés contre des décisions entraînant des rejets ou des procédures d’inspection
discrétionnaires injustifiés;  et

•  de supprimer les paragraphes 41, 42, 43, 46, 47 et 50.

AUTRES QUESTIONS

4.1 - Objectifs et priorités

4.2 - Cadre juridique
29. Après avoir longuement délibéré, le Comité a soumis les sections 4.1 et 4.2 à un groupe de
rédaction informel pour examen. Le Comité a poursuivi ses discussions sur le projet de révision de ces
sections à partir d’un document préparé par ce groupe de travail. Le Comité n’étant pas parvenu à un
accord au sujet des sections 4.1 et 4.2 révisées, il a été décidé qu’elles seraient examinées de façon plus
approfondie lors de la prochaine session.

Etat d’avancement de l’avant-projet de Directives sur les systèmes de contrôle des importations
alimentaires
30. Bien qu’ayant longuement délibéré sur l’avant-projet de directives, le Comité n’est pas parvenu
à un niveau d’accord suffisant pour transmettre le texte au Comité exécutif pour adoption à l’étape 5.

31. Le Comité est donc convenu qu’une première révision de l’avant-projet de directives serait
d’abord préparée par le Secrétariat pour être ensuite examinée par un groupe de rédaction comprenant
l’Australie, le Canada, la France, l’Inde, le Japon, le Mexique, le Maroc, le Royaume-Uni et les Etats-
Unis. Le Comité est convenu que ce groupe de rédaction prendrait en compte les discussions de la
présente session, les observations écrites formulées, ainsi que le projet de révision des sections 4.1 et 4.2
présenté par le groupe de rédaction informel.

32. Le Comité est également convenu de diffuser l’avant-projet révisé de Directives du Codex sur
les systèmes de contrôle des importations alimentaires pour observations à l’étape 3 et pour examen lors
de sa neuvième réunion.

AVANT-PROJET DE DIRECTIVES ET DE CRITÈRES CONCERNANT LA PRÉSENTATION
DE CERTIFICATS OFFICIELS ET DE RÈGLES RELATIVES À LA PRODUCTION ET  À LA
DÉLIVRANCE DE CERTIFICATS (Point 4 de l’ordre du jour)8

                                          
8 CX/FICS 00/4 et observations formulées par le Canada, l’Inde (CX/FICS 00/4-Add. 1); les Etats-Unis (CRD 3); le Brésil (CRD

7); l’Argentine (CRD 9); la Thaïlande (CRD 10).
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33. Le CCFICS, à sa septième session, a demandé à l’Australie et au Royaume-Uni de remanier
l’avant-projet de Directives et Critères concernant la présentation des certificats officiels et règles
relatives à la production et à la délivrance des certificats pour diffusion et observations à l’étape 39.  Le
Comité a également noté que le Comité du Codex sur le lait et les produits laitiers, à sa quatrième
session, qui se tiendra à Wellington (Nouvelle-Zélande) du 28 février au 2 mars 2000, devait examiner
un Modèle de certificat d’exportation pour le lait et les produits laitiers (CX/MMP 00/17)  et qu’un
rapport sur les délibérations du CCMMP serait présenté au CCFICS, à sa neuvième session.

34. Le Comité a remercié l’Australie et le Royaume-Uni du travail accompli et a approuvé les
Directives après y avoir apporté quelques modifications mineures.  Les modifications approuvées par le
Comité sont notamment les suivantes :

TITRE DES DIRECTIVES
35. Le Comité, à la suggestion des pays rédacteurs, a remanié le titre du texte comme suit :
Directives pour une présentation générique des certificats officiels et l’établissement et la délivrance
des certificats.

PRÉAMBULE
36. Le Comité a ajouté un Préambule afin d’indiquer que les Directives étaient fondées sur le
principe qu’il incombait aux partenaires commerciaux de garantir l’innocuité de leurs produits et leur
conformité aux exigences à toutes les phases de la production alimentaire.

OBJECTIFS
37. Le Comité est convenu que les questions de protection phytosanitaire relatives à la santé animale
et végétale ne relevaient pas de son mandat et a donc clarifié cette section en soulignant que les
certificats contenaient les informations relatives aux exigences spécifiées par le pays importateur tant en
matière d’innocuité des aliments que de loyauté des pratiques commerciales.  Il est également convenu
que la définition de l’expression exigences spécifiées ferait référence aux Principes du Codex sur
l’inspection et la certification (CAC/GL 20-1995).

PRINCIPES
38. Le Comité a clarifié le premier paragraphe de cette section en soulignant que les certificats ne
devraient être exigés que dans le but de garantir l’innocuité des produits ou la loyauté des pratiques
commerciales.  Le Comité a révisé les points concernant la conception et l’utilisation des certificats, en
supprimant les textes inutiles et en ajoutant un nouveau point concernant l’utilisation des certificats afin
de réduire le plus possible les risques de fraude.  Dans un souci de clarté, le Comité a également modifié
l’ordre des points.

CHAMP D’APPLICATION
39. Après avoir longuement délibéré, le Comité est convenu d’étendre les Directives à l’utilisation
des certificats officiellement reconnus en plus de celle des certificats officiels, étant entendu que
l’expression «certificats officiellement reconnus» serait mise entre crochets jusqu’à ce qu’une définition
soit élaborée.  Il est également convenu de supprimer la deuxième phrase du paragraphe 3, les questions
de transparence et de non-discrimination étant traitées de façon adéquate ailleurs.  Le Comité est
convenu de placer la section Champ d’application à la suite de la section Objectifs.

CRITÈRES

Présentation standard
40. Le Comité est convenu que les termes original et duplicata devraient être clairement définis, et
que les conditions particulières visant l’utilisation de la certification électronique devraient être
élaborées.  Le Comité est également convenu d’ajouter une section entre crochets indiquant que, selon
les circonstances, il pourra être exigé que les certificats délivrés par les organismes officiellement agréés

                                          
9 ALINORM 99/30A, par. 54-68.
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portent un numéro d’identification unique, étant entendu que cette question ferait l’objet de discussions
ultérieures.

41. Le Comité a approuvé l’opinion exprimée par le Canada et par d’autres délégations, selon
laquelle les autres dispositions  proposées au paragraphe 12 de CX/FICS 00/24, faisant toujours l’objet
de discussions, devraient par conséquent demeurer entre crochets.  Le Comité est convenu que les
définitions des expressions copies officiellement imprimées, certificats officiellement reconnus,
organismes officiellement agréés  et certificats officiels étaient à élaborer. Il a également modifié le
paragraphe 11 pour indiquer que les certificats devraient être conçus de manière à minimiser les risques
de fraude.

Détails concernant l’expédition
42. Le Comité est convenu en principe que cette sous-section devrait contenir une liste minimum de
catégories d’informations à inclure dans les certificats, plutôt qu’une liste exhaustive, et a modifié le
paragraphe d’introduction dans ce sens.  Le Comité a révisé et modifié l’ordre des points de cette
section,  a supprimé les points inappropriés et ajouté des points supplémentaires concernant la nature
des aliments, l’identité de l’établissement de production, le pays d’expédition ainsi que toute autre
information exigée par le pays importateur.

Attestations sanitaires
43. Le Comité, afin de refléter avec plus de précision le contenu de cette section, en a modifié le
titre comme suit:  Attestations.  Le Comité a également modifié cette section afin d’indiquer que les
Directives ne traitaient pas des questions relatives à la santé animale et végétale, même si des
attestations relatives à la santé animale et végétale peuvent être présentes dans les certificats. Le Comité
est également convenu d’inclure des attestations de la conformité du produit à des catégories et  autres
exigences particulières.

Responsabilité de l’autorité de certification
44. Le Comité a clarifié cette section afin d’indiquer que l’autorité de certification devrait être
désignée et dûment habilitée par la législation ou la réglementation nationale afin de produire les
attestations exigées pour la délivrance d’un certificat.

Responsabilité des agents de certification
45. Le Comité a révisé et modifié l’ordre des points de cette section, a supprimé les points
inappropriés et a ajouté un point supplémentaire indiquant que l’agent de certification devrait être
nommé en bonne et due forme par l’autorité de certification.

Instructions aux parties commerciales
46. Après avoir longuement délibéré, le Comité est convenu que la question des responsabilités des
parties commerciales devrait être traitée dans le Préambule des Directives.  Le titre de cette section a
donc été modifié comme suit: Présentation du certificat original.  Le paragraphe restant indiquait qu’il
incombait à l’importateur de s’assurer que le produit était présenté aux autorités du pays importateur
conformément aux règlements en vigueur dans ce pays.

Remplacement des certificats

47. Le Comité a clarifié cette Section afin d’indiquer qu’un certificat de remplacement devrait faire
référence au numéro du certificat original.

Etat d’avancement de l’avant-projet de directives pour une présentation générique des certificats
officiels et l’établissement et la délivrance des certificats
48. Le Comité est convenu de transmettre l’Avant-Projet de Directives pour une présentation
générique des certificats  officiels et l’établissement et la délivrance des certificats au Comité Exécutif,
à sa quarantième session, pour adoption à l’étape 5 (voir Appendice II).  Le Comité est également
convenu qu’un groupe de rédaction, sous la direction de l’Australie et du Royaume-Uni, avec la
participation du Canada, de la France, de l’Inde, des Pays-Bas, de la Nouvelle-Zélande, de l’Afrique du
Sud, des Etats-Unis et de la Commission européenne, étudierait les remarques présentées au cours des
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débats de la présente session du Comité ainsi que les observations formulées à l’étape 6 après adoption
par le CCEXEC, afin d’en présenter le texte amendé pour examen lors de la neuvième session du
Comité.  Par souci de transparence, toutes les observations formulées à l’étape 6 en temps voulu seront
reproduites dans leur intégralité dans le document de travail qui sera préparé pour la prochaine réunion.

49. En prenant cette décision, le Comité est convenu d’informer spécifiquement le Comité exécutif,
à sa quarantième session, que les questions suivantes étaient encore à l’examen :

•  dispositions relatives à la certification électronique ;

•  les deux propositions contenues dans le nouveau paragraphe 14 ;

•  les limites entre organismes officiels de certification et organismes officiellement agréés, et les
autres organes, étant donné la gamme étendue de certification utilisée actuellement pour faciliter le
commerce ;

•  les définitions des termes nouveaux (par exemple, par. 40 et 41 ci-dessus)

AVANT-PROJET DE DIRECTIVES SUR L’UTILISATION ET LA PROMOTION DE
SYSTÈMES D’ASSURANCE DE LA QUALITÉ (Point 5 de l’ordre du jour)10

50. Le CCFICS, à sa septième session, a demandé à la Commission du Codex Alimentarius, à sa
vingt-troisième session, d’approuver l’élaboration d’un Avant-projet de Directives du Codex pour
l’utilisation et la promotion de systèmes d’assurance de la qualité au titre des nouvelles activités11. La
Commission, à sa vingt-troisième session, a pris acte12 du consensus en faveur de l’élaboration de ces
directives et est convenue qu’un document de travail complet serait présenté au CCFICS, à sa huitième
session.  L’avant-projet de directives a été élaboré par l’Australie avec la participation du Canada, du
Danemark, de la France, de l’Inde, de la Nouvelle-Zélande, de l’Afrique du Sud et des Etats-Unis.
L’avant-projet de directives a été présenté par l’Australie.

51. Le Comité a remercié l’Australie et les autres pays du travail effectué et s’est exprimé en faveur
de la poursuite de l’élaboration des directives compte tenu de l’importance des systèmes d’assurance de
la qualité en matière de protection des consommateurs et de facilitation du commerce des denrées
alimentaires.

52. Certaines délégations étaient d’avis que les directives devraient se limiter aux questions
d’innocuité des aliments, étant donné que les autres dispositions relatives à la qualité étaient subjectives
et, donc, que l’élaboration de directives Codex couvrant ces deux aspects à la fois risquait de déboucher
sur une situation où des obstacles non tarifaires au commerce non justifiés pourraient être appliqués. Il a
également été suggéré que les systèmes d’assurance de la qualité concernant des mesures ne portant pas
sur l’innocuité devraient être volontaires et que les ressources et infrastructures destinées à la promotion
des systèmes d’assurance de la qualité étaient limitées.

53. D’autres délégations ont estimé que les directives devraient porter sur l’utilisation de systèmes
d’assurance de la qualité comportant à la fois les facteurs d’innocuité et les autres facteurs de qualité.
Cependant, il a été noté que le document présent devrait faire une distinction plus claire entre les
principes HACCP et les systèmes d’assurance de la qualité, notamment la série ISO 9000, ainsi qu’entre
les objectifs de qualité et ceux d’innocuité des denrées alimentaires.  Il a été noté que l’assurance de la
qualité et de l’innocuité des aliments passait avant tout par l’application de bonnes pratiques de
fabrication et le respect des Principes généraux du Codex sur l’hygiène alimentaire.

54. Certaines délégations ont suggéré que les Directives devraient être axées plus directement sur la
manière dont l’application volontaire des systèmes d’assurance de la qualité pourrait être utilisée pour
aider les responsables des contrôles officiels.

                                          
10 CX/FICS 00/5 et observations du Canada, de l’Inde, de l’ISO (CX/FICS 00/5-Add. 1); des Etats-Unis (CRD 4); du Brésil (CRD

7); de la Communauté européenne (CRD 8); de l’Argentine (CRD 9); et de la Thaïlande (CRD 10).
11 ALINORM 99/30A, par. 85-93.
12 ALINORM 99/37, par. 205 et Annexe VIII.
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55. Afin de préciser que le texte s’appliquait à tous les aspects de la qualité des aliments, y compris
leur innocuité, le Comité est convenu de modifier le titre comme suit: Avant-projet de Directives sur
l’utilisation et la promotion de systèmes d’assurance de la qualité afin de satisfaire aux exigences
spécifiées relatives aux aliments.

56. Au vu des divergences d’opinion concernant la bonne intégration des principes HACCP à un
système d’assurance de la qualité plus large, le Comité a supprimé la deuxième phrase du paragraphe 2
de la section Champ d’application.  Pour dissiper certaines craintes, le Comité a précisé que le texte des
Directives n’imposait pas l’utilisation des systèmes d’assurance de la qualité.

57. Le Comité est convenu que les définitions devaient être révisées afin de prendre en compte les
décisions récentes de la Commission ainsi que les définitions élaborées par l’ISO.

58. Le Comité est convenu que les éléments d’un système d’assurance de la qualité (paragraphe 5,
Section 3) devraient également inclure les actions correctives, la vérification interne, l’évaluation des
fournisseurs, la traçabilité, les mesures, la fiabilité et la révision du système.  Le Comité a noté que les
relations entre les principes HACCP et les systèmes d’assurance de la qualité, figurant au paragraphe 7
et à l’Appendice I, devaient être exposées d’une manière plus claire et plus discursive.

59. Le Comité a fait observer que les normes ISO n’exigeaient pas de procédure de rappel
(paragraphe 19) en tant que telle mais prévoyaient l’identification des produits à toutes les phases du
processus.  Certains pays étaient d’avis que la communication publique du processus de rappel était
essentielle et devrait être reflétée dans le texte.

Etat d’avancement de l’Avant-projet de Directives sur l’utilisation et la promotion de systèmes
d’assurance de la qualité afin de satisfaire aux exigences spécifiées relatives aux aliments
60. Le Comité est convenu que l’Australie préparerait, avec l’appui du Canada, du Danemark, de la
France, de l’Inde, des Pays-Bas, de la Nouvelle-Zélande, de l’Afrique du Sud, de la Suisse, des Etats-
Unis et de la Commission européenne, une version révisée du document pour diffusion et observations à
l’étape 3 avant la prochaine session du CCFICS.

61. Il a également été convenu que le travail du groupe de rédaction devrait avant tout porter sur
l’utilisation et la promotion des systèmes génériques d’assurance de la qualité, sur les relations entre
l’assurance de la qualité et les principes HACCP, sur les observations écrites ainsi que sur les
discussions issues de la présente réunion.

DOCUMENT DE TRAVAIL SUR L’APPRÉCIATION DE L’ÉQUIVALENCE DES MESURES
SANITAIRES ASSOCIÉES AUX SYSTÈMES D’INSPECTION ET DE CERTIFICATION DES
DENRÉES ALIMENTAIRES (Point 6 de l’ordre du jour)13

62. A sa septième session, le CCFICS14 a demandé à la Commission d’approuver l’élaboration de
l’avant-projet de Directives sur l’appréciation de l’équivalence des mesures sanitaires associées aux
systèmes d’inspection et de certification des denrées alimentaires au titre des nouvelles activités. A sa
quarante-sixième session, le Comité exécutif a été d’avis que la priorité devrait être accordée à
l’élaboration de directives relatives à l’appréciation de l’équivalence pour les questions d’innocuité des
aliments et a proposé qu’un document soit préparé pour la prochaine session du CCFICS sur la question
de l’appréciation de l’équivalence des systèmes de contrôle de l’innocuité et de la qualité des aliments,
qui mettrait en lumière les questions impliquées15.  Compte tenu de cet avis, la Commission, à sa vingt-
troisième session, est convenu que le CCFICS devait poursuivre l’examen de ce point sous la forme
d’un document de travail, et comme les concepts impliqués relevaient des mandats d’autres comités du
Codex, il fallait distribuer ce document aux comités pertinents pour observation16. La Nouvelle-Zélande
a préparé, en collaboration avec l’Australie, le Canada et les Etats-Unis, un document de travail
proposant un cadre permettant de déterminer l’équivalence des mesures sanitaires associées aux

                                          
13 CX/FICS 00/6 et observations formulées par la Communauté européenne (CRD 5); le Pérou (CRD 6); le Brésil (CRD 7); et la

Thaïlande (CRD 10).
14 ALINORM 99/30A, par. 69 à 84
15 ALINORM 99/4, par. 24-26
16 ALINORM 99/37, par. 203.
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systèmes d’inspection et de certification des denrées alimentaires.  Le Comité a remercié la Nouvelle-
Zélande et les autres pays ayant participé à l’élaboration des Directives.

63. Le Comité s’est exprimé en faveur de l’élaboration de ces directives dans le cadre de la
procédure par étapes du Codex.  La plupart des délégations ont approuvé que l’appréciation de
l’équivalence des mesures sanitaires soit examinée en priorité et de façon distincte et, si possible,
parallèle à l’appréciation de l’équivalence des règlements techniques.  D’autres délégations ont noté
qu’il était difficile de séparer les aspects sanitaires des questions techniques et ont suggéré que le
Comité pourrait envisager de fusionner ces deux concepts ultérieurement.  Il a également été noté que le
document devrait prendre en compte les travaux effectués et les définitions élaborées par d’autres
comités du Codex et souligner la primauté et l’importance de l’adhésion aux textes du Codex et au
mandat de la Commission lors de l’élaboration des Directives.

64. Il a été suggéré que le diagramme du processus de détermination de l’équivalence (figure 1), qui
se rapporte à une « base objective de comparaison » au lieu  d’un « objectif d’innocuité des denrées
alimentaires », devait être mis à jour afin de tenir compte du texte dans sa forme actuelle.

Etat d’avancement du document de travail sur l’appréciation de l’équivalence des mesures
sanitaires associées aux systèmes d’inspection et de certification des denrées alimentaires
65. Le Comité a demandé à la Nouvelle-Zélande de poursuivre, avec l’appui de l’Argentine, de
l’Australie, du Canada, de la France, du Japon, du Maroc, des Etats-Unis et de la Communauté
européenne, l’élaboration des Directives sur l’appréciation de l’équivalence des mesures sanitaires
associées aux systèmes d’inspection et de certification des denrées alimentaires pour diffusion et
observations à l’étape 3, avant la neuvième session du CCFICS.  Cette décision a été prise étant entendu
que l’élaboration des Directives serait soumise à l’approbation du Comité exécutif, à sa quarantième
session, au titre des nouvelles activités.  Le Comité a également noté que les travaux entrepris dans ce
domaine seraient portés à l’attention des autres comités du Codex, notamment le CCGP et le CCFH.

DOCUMENT DE TRAVAIL SUR L’APPRÉCIATION DE L’ÉQUIVALENCE DES
RÈGLEMENTS TECHNIQUES ASSOCIÉS AUX SYSTÈMES D’INSPECTION ET DE
CERTIFICATION DES DENRÉES ALIMENTAIRES (Point 7 de l’ordre du jour)17

66. A sa septième session, le CCFICS a demandé l’avis du Comité exécutif et de la Commission sur
l’élaboration éventuelle de directives relatives à l’appréciation de l’équivalence des règlements
techniques autres que les mesures sanitaires18.  A sa vingt-troisième session, la Commission du Codex
Alimentarius a fait siennes19 la recommandation du Comité exécutif, à sa quarante-sixième session20,
tendant à ce que le CCFICS entreprenne l’élaboration des directives sur l’équivalence des systèmes
d’inspection et de certification, en ce qui concerne les règlements techniques autres que les mesures
sanitaires en parallèle à ses travaux sur les questions d’innocuité alimentaire.

67. Le Comité a remercié l’Australie d’avoir préparé le document de travail qui proposait un cadre
pour déterminer l’équivalence des règlements techniques associés aux systèmes d’inspection et de
certification des denrées alimentaires.  Le Comité a approuvé que les Directives sur l’appréciation de
l’équivalence des règlements techniques soient élaborées de façon distincte mais parallèle à celles
portant sur l’appréciation de l’équivalence des mesures sanitaires, étant entendu que ces deux
documents pourraient être fusionnés à une date ultérieure. Il a été également proposé d’axer les travaux
sur l’équivalence des systèmes plutôt que sur celle des mesures techniques exprimées en terme de
valeurs spécifiques.

68. En examinant cette question, le Comité a observé que la majorité des importations alimentaires
étaient rejetées ou détenues pour des raisons autres que celles relatives à l’innocuité des aliments, et que
la notion d’équivalence utilisée dans les accords SPS et TBT de l’OMC était appliquée de manière
différente. A cet égard, plusieurs délégations ont estimé inopportun à ce stade de fusionner ce document

                                          
17 CX/FICS 00/7 révisé et observations formulées par le Brésil (CRD 7); et la Thaïlande (CRD 10).
18 ALINORM 99/30A, par. 69 à 84
19 ALINORM 99/37, par. 217
20 ALINORM 99/4, par. 24-26
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avec celui sur la détermination de l’équivalence des mesures sanitaires. Par ailleurs, le Comité a noté
que la «qualité» devrait être définie tout comme le rôle du « risque » par rapport aux facteurs de qualité
autres que l’innocuité ; de plus, l’«équivalence» devrait être clarifiée quand elle porte sur des mesures
techniques plutôt que sur des mesures relatives à la santé ou à l’inspection. Le document devrait prendre
en compte les travaux effectués et les définitions élaborées par d’autres comités du Codex et souligner la
primauté et l’importance de l’adhésion aux textes du Codex et au mandat de la Commission lors de
l’élaboration des Directives

Etat d’avancement du document de travail sur l’appréciation de l’équivalence des règlements
techniques associés aux systèmes d’inspection et de certification des denrées alimentaires
69. Le Comité est convenu que l’avant-projet de Directives sur l’appréciation de l’équivalence des
règlements techniques associés aux systèmes d’inspection et de certification des denrées alimentaires
serait élaboré par l’Australie, avec l’appui de la France, de l’Afrique du Sud et des Etats-Unis, pour
diffusion et observations à l’étape 3 et pour examen lors de sa prochaine réunion.

AUTRES QUESTIONS ET TRAVAUX FUTURS (Point 8 de l’ordre du jour)

DOCUMENT DE TRAVAIL SUR DES DIRECTIVES POUR LA GESTION DES RISQUES DANS LES SITUATIONS
D’URGENCE RELATIVES AU CONTROLE DES ALIMENTS AFFECTANT LE COMMERCE INTERNATIONAL21

70. Un document de travail sur ce sujet a été présenté par l’Australie à la suite des discussions et à la
demande de la Commission du Codex Alimentarius, à sa vingt-troisième session22.  Tout en
reconnaissant que le sujet présentait un intérêt général, le Comité a suggéré d’examiner les Directives du
Codex  pour l’échange d’informations dans les situations d’urgences relatives au contrôle des aliments
(CAC/GL 19-1995) et les autres textes Codex apparentés afin de déterminer s’il fallait ou non élaborer
de nouvelles directives.  La difficulté d’obtenir des informations facilitant la prise de décision dans les
situations d’urgences en matière de contrôle alimentaire a également été soulignée, ainsi que la difficulté
d’élaborer des orientations génériques pour chaque type de situation unique.

71. Le représentant de l’OMS a informé le Comité du projet de révision du Règlement sanitaire
international de l’OMS, qui couvre la gestion des risques dans les situations d’urgence affectant la santé
publique internationale, et a proposé de fournir au Comité les informations pertinentes lors de sa
prochaine réunion.

72. Le Comité a accepté la proposition de l’Australie de préparer un document de travail pour
examen à sa prochaine réunion, lequel examinerait le caractère approprié des textes pertinents du Codex
et présenterait les problèmes rencontrés dans les situations d’urgence en matière de contrôle alimentaire.

ROLE DE LA SCIENCE ET D’AUTRES FACTEURS DANS LE CONTEXTE DE L’ANALYSE DES RISQUES

73. Le Comité a noté qu’à sa quatorzième session, le Comité du Codex sur les principes généraux
avait demandé aux comités du Codex concernés d’identifier et de clarifier les facteurs pertinents pris en
compte dans leurs travaux, dans le contexte de l’analyse des risques, et ce, afin de faciliter ses
discussions sur la question des «autres facteurs légitimes» concernant la protection de la santé des
consommateurs et la promotion de pratiques loyales dans le commerce23.  Il a été noté que le CCGP, à
sa quinzième session (Paris (France) 10-14 avril 2000) procéderait à un Examen des Déclarations de
principes concernant le rôle de la science et les autres facteurs à prendre en considération: rôle de la
science et des autres facteurs en matière d’analyse des risques 24.

74. Le Comité a pris note de la demande du CCGP, mais n’a pas eu le temps d’examiner ou de
débattre la question en détail.  Il a noté que le représentant de la Communauté européenne était d’avis
que les «autres facteurs légitimes» suivants avaient été examinés par le CCFICS:

•  les aspects économiques des contrôles;
•  les aspects pratiques des mesures;

                                          
21 CRD 1
22 ALINORM 99/37, par. 235-238
23 ALINORM 99/33A, par. 64-76
24 CX/GP 00/7
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•  la capacité à introduire des mesures/la capacité des mesures;
•  la disponibilité des compétences;
•  la faisabilité de l’échantillonnage;

•  l’information et la confiance des consommateurs;
•  la disponibilité des ressources;
•  la protection de la confidentialité;
•  les bonnes pratiques de fabrication/bonnes pratiques agricoles;
•  les considérations d’ordre religieux.

La Suisse a ajouté les points suivants:

•  les facteurs socio-culturels;
•  l’information des consommateurs.

AUTRES QUESTIONS

75. Le Comité est convenu que, lors de sa prochaine réunion, le Maroc présenterait pour examen  un
document sur les besoins en matière d’orientation sur les systèmes de contrôle des denrées alimentaires.

DATE ET LIEU DE LA PROCHAINE SESSION (Point 9 de l’ordre du jour)
76. Le Comité a été informé que sa neuvième session était provisoirement fixée du 27 novembre au
1er décembre 2000 en Australie, sous réserve des discussions entre le gouvernement hôte et la FAO.
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ÉTAT D’AVANCEMENT DES TRAVAUX

Objet Etape Suite à donner Document de
référence
(ALINORM 01/30)

Avant-projet de directives pour une
présentation générique des certificats
officiels et l’établissement et la délivrance
des certificats

5 47e session du CCEXEC
Gouvernements
Groupe de rédaction
9e CCFICS

Par. 33-49 et
Annexe II

Avant-projet de directives sur les systèmes
de contrôle des importations alimentaires

2/3 Secrétariat
Groupe de rédaction
Gouvernements
9e CCFICS

Par. 8-32

Avant-projet de directives sur l’utilisation
et la promotion de systèmes d’assurance de
la qualité afin de satisfaire aux exigences
spécifiées relatives aux aliments.

2/3 Groupe de rédaction
Gouvernements
9e CCFICS

Par. 50-61

Avant-projet de directives sur
l’appréciation de l’équivalence des
mesures sanitaires associées aux systèmes
d’inspection et de certification des denrées
alimentaires

1/2/3 47e CCEXEC
Groupe de rédaction
Gouvernements
9e CCFICS

Par. 62-65

Avant-projet de directives sur
l’appréciation de l’équivalence des
règlements techniques associés aux
systèmes d’inspection et de certification
des denrées alimentaires

2/3 Groupe de rédaction
Gouvernements
9e CCFICS

Par. 66-69

Document de travail sur des directives
pour la gestion des risques dans les
situations d’urgence relatives au contrôle
des aliments affectant le commerce
international

----- Australie
9e CCFICS

Par. 70-72

Document de travail sur les systèmes de
contrôle des denrées alimentaires

----- Maroc
9e CCFICS

Paragraphe 75
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ALINORM 01/30
Annexe II

AVANT-PROJET DE DIRECTIVES POUR UNE PRÉSENTATION GÉNÉRIQUE
DES CERTIFICATS ET L’ÉTABLISSEMENT ET LA DÉLIVRANCE DES CERTIFICATS

À l’étape 5

PRÉAMBULE
1. Les présentes directives sont fondées sur le principe qu’il incombe aux parties commerciales de
garantir l’innocuité des produits et leur conformité aux exigences spécifiées à tous les stades de la
production alimentaire.

OBJECTIFS
2. Les certificats devront contenir les informations essentielles qui répondent aux objectifs des
exigences du pays importateur en matière d’innocuité des aliments et de facilitation de pratiques loyales
dans le commerce des denrées alimentaires. Le niveau d’information requis devra être en rapport avec
les objectifs du pays importateur et ne pas imposer de fardeau inutile au pays exportateur ou à
l’exportateur, ni exiger la communication d’informations confidentielles à moins qu’elles n’intéressent
la santé publique. Les certificats ne devraient être requis que lorsqu’ils sont nécessaires pour garantir
l’innocuité du produit ou la loyauté des pratiques commerciales.

CHAMP D’APPLICATION
3. Les présentes directives concernent la conception et l’utilisation de certificats officiels ou
[officiellement agréés] qui attestent les attributs de denrées alimentaires destinées au commerce
international. Les certificats ne devront être requis que lorsqu’ils sont nécessaires pour garantir
l’innocuité et la salubrité des produits ou pour faciliter les échanges.

4. Les présentes directives ne traitent pas des questions de santé animale ou végétale, lesquelles ne
relèvent pas du mandat du Codex. Il est toutefois reconnu que, dans la pratique commerciale, les
certificats pourront contenir des informations s’y rapportant.

5. Les présentes directives envisagent l’usage possible de certificats sous format papier et
électronique.

DÉFINITIONS
Certificats. Certificats délivrés par un organisme de certification officiel ou officiellement agréé d’un
pays exportateur conformément aux exigences spécifiées d’un pays importateur.

Certificats officiels [à élaborer]

Copies officiellement imprimées [à élaborer]

Certificats officiellement reconnus [à élaborer]

Organismes de certification officiellement agréés

Exigences spécifiées1. Critères fixés par les autorités compétentes en matière de commerce des denrées
alimentaires portant sur la santé publique, la protection du consommateur et les conditions d’échanges
commerciaux équitables.

PRINCIPES
6. Les certificats ne devront être requis que lorsqu’ils sont nécessaires pour garantir l’innocuité des
produits ou pour faciliter les échanges. La raison d’être et les exigences relatives à la certification des
exportations devront être communiquées de manière transparente et systématiquement mises en œuvre
de manière non discriminatoire. Les certificats devront être conçus et utilisés de sorte à :

•  satisfaire aux exigences spécifiées relatives à l’innocuité des aliments et à la facilitation de
pratiques loyales dans le commerce des denrées alimentaires;

                                                
1 Principes du Codex applicables à l’inspection et à la certification (CAC/GL 20-1995)
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•  simplifier et faciliter le processus de certification ;

•  clarifier la responsabilité de toutes les parties ;

•  satisfaire aux exigences relatives aux descriptions obligatoires des produits faisant l’objet
d’échanges ;

•  prévoir une identification précise de l’expédition faisant l’objet d’une certification ;

•  minimiser le risque de fraude.

CRITÈRES

PRESENTATION STANDARD

7. Les certificats devront contenir une déclaration de l’organisme de certification officiel ou
officiellement agréé et être dûment signés et cachetés par un agent autorisé à cet effet par l’autorité
compétente. Le certificat devra clairement identifier l’organisme de certification grâce à un papier à en-
tête et/ou un logo.

8. Chaque certificat officiel devra porter un numéro d’identification unique et être imprimé dans un
style dénué d’ambiguïté dans une ou plusieurs langues parfaitement comprise(s) par les agents de
certification et l’autorité destinataire. Un registre des numéros d’identification uniques affectés aux lots
de certificats  imprimés devra être tenu par l’autorité compétente et pouvoir être mis en relation avec les
certificats distribués. [Selon les circonstances, il pourra être exigé que les certificats délivrés par les
organismes officiellement agréés portent un numéro d’identification unique.]

9. Le certificat original devra être identifiable de manière unique et être imprimé avec au moins une
copie destinée à l’autorité de certification qui la conservera pendant une période de temps appropriée.
Des exemplaires supplémentaires pourront être des copies ou photocopies officiellement imprimées.
Dans tous les cas, le statut du certificat devra être clair, par exemple, en utilisant les marques «original»
ou «copie».

10. Les certificats, quel que soit leur format, devront être conçus de sorte à minimiser le risque de
fraude (par exemple, en utilisant du papier filigrané, du papier ne pouvant pas être photocopié ou toute
autre mesure de sécurité).

11. Lorsque les certificats sont produits sous un format physique, ils devront être présentés sur une
feuille de papier ou, lorsque plusieurs pages sont nécessaires, sous une forme telle que chacune des
pages fasse partie d’une feuille de papier entière et indivisible. Lorsque cela n’est pas possible, chaque
feuille devra être paraphée par l’agent de certification et/ou numérotée de sorte à indiquer qu’elle fait
partie d’une séquence finie (par ex. page 2 de 4 pages).

12. Les certificats devront contenir une référence claire à toute exigence spécifiée à laquelle le produit
certifié doit se conformer.

13. Le certificat devra clairement décrire le produit et l’expédition auxquels il fait référence de
manière unique.

14. [Les certificats pourront être délivrés après que les produits auront été exportés, à condition que
des mesures adéquates soient en place pour garantir que l’expédition à laquelle il se rapporte est intacte,
identifiable et n’a pas été modifiée ou manipulée de quelque façon que ce soit. Ces mesures pourront
inclure la fourniture de documents par un autre organisme officiellement agréé si l’expédition est hors
du contrôle de l’autorité émettrice.]   /   [Aucun certificat ne pourra être délivré une fois que l’expédition
aura quitté le contrôle de l’autorité pertinente sauf circonstances exceptionnelles dans lesquelles il sera
possible de délivrer un certificat fondé sur les assurances d’un organisme officiellement agréé à
condition que l’expédition ait été sous supervision officielle continue pendant le transport.]

15. L’usage de moyens électroniques pour délivrer ou transférer des certificats devra être accepté
lorsque l’intégrité du système de certification a été garanti à la satisfaction des autorités pertinentes du
pays importateur et du pays exportateur. Le certificat sous format papier devra pouvoir être présenté sur
demande aux autorités du pays importateur. Lorsque des certificats électroniques sont utilisés, les
inspecteurs du pays importateur devront avoir un accès électronique aux détails de la certification.
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DETAILS CONCERNANT L’EXPEDITION

(NOTE : Ces détails ne sont pas spécifiques aux aliments et correspondent au champ d’information
figurant normalement sur toute lettre de transport international relative aux vaisseaux transportant des
produits entre pays. L’inclusion des informations de transport dans les documents officiels de
certification permet de vérifier les détails concernant le produit).

16. Les détails du produit certifié devront être clairement documentés sur le certificat qui devra au
moins contenir les informations suivantes :

•  nature de la denrée alimentaire ;
•  nom du produit ;
•  quantité, dans les unités appropriées;
•  identificateur de lot ou code date ;
•  identité de l’établissement de production ;
•  nom et coordonnées de l’importateur (consignataire) ;
•  nom et coordonnées de l’exportateur (expéditeur) ;
•  pays d’expédition ;
•  toute autre information requise par le pays importateur.

DECLARATION D’ORIGINE

17. Lorsque, dans des cas exceptionnels justifiés par un problème immédiat pour la santé publique, le
pays importateur exige une déclaration concernant l’origine des ingrédients d’un produit, le certificat
devra spécifier l’origine des ingrédients issus de pays autres que le pays exportateur.

ATTESTATIONS

18. Les attestations devant figurer dans un certificat seront déterminées par les exigences spécifiées
du pays importateur. Elles devront être clairement identifiées dans le texte du certificat. De telles
attestations pourront, entre autres, inclure :

•  le statut en matière de santé publique,
•  la conformité du produit à des catégories ou autres exigences particulières ;
•  le statut (homologation) de l’établissement de transformation et/ou de conditionnement dans

le pays exportateur ;
•  toute référence à des accords bilatéraux/multilatéraux pertinents.
•  Responsabilités de l’autorité de certification

19. L’autorité de certification devra être désignée et habilitée par la législation ou les règlements
nationaux pertinents, de manière convenable et transparente, afin de fournir les attestations particulières
requises dans un certificat.

20. Les autorités devront veiller à ce que leurs procédures permettent la délivrance du certificat en
temps voulu de sorte à éviter toute perturbation inutile des échanges.

21. Les autorités devront disposer d’un système efficace permettant d’éviter, autant que possible,
l’usage frauduleux des certificats officiels.

RESPONSABILITES DES AGENTS DE CERTIFICATION

22. Des informations et des notes d’orientation facilitant la préparation correcte des certificats devront
être disponibles à tous les agents de certification ainsi qu’aux parties responsables de fournir des détails
devant figurer dans les certificats.

23. Les agents de certification devront :

•  être nommés comme il convient par l’autorité de certification ;

•  être pleinement au fait des exigences attestées dans le certificat ;
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•  disposer d’un exemplaire des règlements ou exigences spécifiées mentionnés dans le
certificat ou d’informations et de notes d’orientation claires diffusées par l’autorité
compétente expliquant les critères auxquels le produit doit satisfaire avant d’être certifié ;

•  ne pas avoir de conflit d’intérêts relatif aux aspects commerciaux de l’expédition et être
indépendants des parties commerciales ;

•  ne certifier que les questions relevant de leurs compétences (ou qui ont été attestées par une
autre partie compétente) ;

•  ne certifier que les circonstances connues au moment de la signature du document.

PRESENTATION DES CERTIFICATS ORIGINAUX

24. L’importateur (le consignataire) devra s’assurer que le produit est présenté aux autorités du pays
importateur accompagné du certificat original, en conformité avec les exigences spécifiées du pays
importateur.

INSTRUCTIONS SUR LA MANIERE DE REMPLIR LE FORMULAIRE

25. Les originaux des certificats devront toujours être délivrés et présentés à l’exportateur ou à son
agent.

26. Une copie du certificat (clairement marquée « COPIE » ou « DUPLICATA ») devra être fournie
aux autorités compétentes des pays importateurs et exportateurs à la demande de celles-ci.

27. En signant un certificat, l’agent devra s’assurer que :

•  le certificat ne contient pas de suppressions autres que celles requises par le texte du
certificat ;

•  toute modification des informations certifiées est paraphée et cachetée par l’agent de
certification à l’aide du tampon officiel de l’autorité compétente ;

•  le certificat porte la signature, le nom et le poste officiel de l’agent de certification écrits de
manière lisible et, le cas échéant, ses qualifications ;

•  le certificat porte la date à laquelle il a été signé et délivré et, le cas échéant, sa période de
validité ;

•  aucune partie du certificat n’est laissée vierge de sorte à pouvoir être modifiée après avoir
été signée par l’agent de certification.

REMPLACEMENT DES CERTIFICATS

28. Lorsque, pour un motif valable (tel que détérioration du certificat en transit), l’agent de
certification délivre un certificat de remplacement, celui-ci devra être clairement marqué
« REMPLACEMENT » avant d’être délivré. Un certificat de remplacement devra faire référence au
numéro du certificat original.


